Chapitre 23 : L’impôt de solidarité sur la fortune

Un impôt annuel doit être acquitté par les contribuables dont la valeur du patrimoine excède un seuil d'imposition fixé par la loi.

L’imposition directe du capital a été instaurée pour la première fois en France en 1987, sous l'appellation d'«impôt sur les grandes fortunes» (IGF).

Supprimée en 1987 à la suite d'une alternance politique, elle a été rétablie sous son appellation actuelle en 1989, après une nouvelle alternance.

Maintenu depuis lors, et malgré de fréquents changements de majorité politique, l'impôt de solidarité sur la fortune semble être devenu définitif, bien que peu « productif» pour certains, «confiscatoire» et entraînant des «délocalisation» de fortune.

Ces dernières années, le montant des sommes versées a beaucoup augmenté, du fait principalement de la valorisation des patrimoines mobiliers, puis immobiliers.

Toutefois, ces éléments chiffrés ne traduisent pas les fortunes françaises car différents biens, notamment professionnels, sont exonérés et le taux d'imposition progressif ne s'applique qu'à partir d'un seuil légal.

Section 1 : Champ d'application

L’ISF vise en principe l'ensemble des biens, droits et valeurs appartenant aux personnes imposables. Mais des exonérations totales ou partielles, portant notamment sur les biens nécessaires à l'exercice d'une profession, sont applicables. La situation des personnes et des biens concernés doit être appréciée au 1er  janvier de chaque année.

I) Personnes imposables

Sont imposables les personnes physiques (et non les personnes morales) :

- ayant leur domicile en France (Métropole et départements d'Outre-Mer) à raison 

  de tous leurs biens (français et étrangers) sauf exonération, 

- ou domiciliées hors de France à raison de leurs biens situés en France.
Le patrimoine à prendre en compte est celui du foyer fiscal. Celui-ci comprend les époux (sauf s'ils sont séparés de biens et/ou sont autorisés à vivre séparément) et leurs enfants mineurs. En cas de concubinage notoire, c'est l'ensemble des biens du couple et des enfants qui est considéré. Ce foyer n'est donc pas celui défini en matière d'IR.

Le domicile fiscal est défini comme en matière d'impôt sur le revenu. Les biens situés en France y ont leur assiette effective (immeubles, meubles) ou virtuelle (créances sur des résidents ou l'État). Des conventions internationales règlent en principe de nombreuses situations particulières.

II) Biens imposables

Sauf exonération, il s'agit de tous les biens constituant le patrimoine du foyer, dont voie la liste à caractère générique :

- Immeubles, bâtis ou non et droits immobiliers

(les biens grevés d'un usufruit sont, sauf exceptions, compris dans le patrimoine de l’usufruitier pour leur valeur pleine propriété);

- Entreprises, fonds de commerce et clientèles;

- Meubles meublants, voitures, motos, avions, yachts, chevaux de course;

- Valeurs mobilières, créances, avoirs en espèces, bijoux, pierres...

(Sauf exception les contrats d'assurance sont retenus pour leur valeur de rachat ou de capitalisation.)

III) Biens exonérés

Des exonérations totales ou partielles sont expressément prévues par la loi, la valeur des biens concernés n'étant pas alors retenue dans l'assiette de l’ISF. Les plus importantes concernent les biens professionnels.

A) Biens professionnels exonérés

Les biens professionnels expressément exonérés sont définis au CGI en trois catégories.

1) Biens liés à une exploitation individuelle

a) La profession doit être exercée à titre principal
L'activité peut être industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale. Elle doit être habituelle et viser un but lucratif.

b) Les biens doivent être nécessaires à l'exercice de la profession

Un lien de causalité directe doit exister entre l'exploitation et les biens. Ils doivent être utilisés effectivement ou ne pouvoir servir à un autre usage. Pour un commerçant, l’inscription au bilan n'est pas une condition nécessaire ni suffisante. Aucun bien ne peut être rattaché à son activité par un salarié.

2) Biens liés à une activité exercée dans le cadre d'une société
Les droits sociaux que détient une personne dans le capital d'une société au sein de laquelle il exerce personnellement son activité principale peuvent, sous certaines conditions, ne pas être retenus dans le décompte de son patrimoine. Ces droits correspondent en fait à son outil de travail alors qu'un compte courant dans une société est assimilé à un placement financier imposable.

a) Condition générale

L'activité de la société doit être industrielle, commerciale, artisanale ou libérale.

b) Conditions particulières selon l'imposition des sociétés

Parts de sociétés de personnes non soumises à l'IS.

Quel que soit leur pourcentage de participation dans le capital, les droits des associés, gérants ou non, sont des biens professionnels exonérés d'ISF
Actions ou parts de sociétés soumises à l’IS.

Sont exonérés les droits détenus par les personnes qui remplissent trois conditions :
- exercer des fonctions de direction, (président du CA ou du conseil de surveillance ou membre du directoire dans une SA, gérant d'une SARL, gérant ou associé d'une SNC).

- détenir directement ou indirectement plus de 25 % des droits financiers et des droits de vote,

Toutefois l'exonération est acquise quelle que soit l'importance de la participation si la valeur des droits détenus excède 75 % du patrimoine total.

- avoir une rémunération, par la société, qui représente plus de la moitié des revenus professionnels.

Remarque : Divers cas particuliers sont prévus et notamment celui des personnes exerçant une profession libérale en SA ou SARL. Leurs droits sociaux sont exonérés quelles que soient l'importance de leur participation et leur fonction dans la société. 
3) Biens ruraux assimilés à des biens professionnels

Outre les biens intégrés dans une exploitation agricole bénéficient d'une exonération les biens ruraux donnés à bail à long terme et les parts de groupements fonciers agricoles.

B)  Biens non professionnels exonérés

Divers biens ne sont pas inclus dans la base de calcul et notamment :
- les objets d'antiquité, d'art et de collection;

- les droits de propriété industrielle, littéraire ou artistique;

- les bois, forêts et parts de groupements forestiers, à concurrence des 3/4 de leur valeur et sous certaines conditions ;

- les rentes viagères assimilables à des pensions de retraite et les sommes (rentes ou capital) réparant des dommages corporels.

- les titres reçus en contrepartie de la souscription au capital de PME.

- les parts ou actions de sociétés ayant fait l'objet d'un engagement collectif de conservation, mais pour 50 % de leur montant. (75% pour l’ISF dû à partir du 1er janvier 2006).
Section 2 : Calcul et paiement de l'impôt

L'impôt est calculé en appliquant un barème progressif à la valeur nette du patrimoine imposable.

I) Évaluation du patrimoine imposable

A) L'évaluation est en principe faite par le contribuable lui-même

La valeur de chacun des biens est sa valeur vénale au 1er  janvier de l'année d'imposition. Elle est portée sur les annexes à la déclaration, documents sur lesquels les différents éléments du patrimoine sont détaillés, classés par nature.
Pour l'habitation principale, un abattement de 20 % est depuis 1996 admis par l'administration.

Les meubles meublants peuvent être évalués de façon globale ou forfaitaire.

Pour les biens mixtes (partiellement à usage professionnel), seule la part correspondant à l'usage privé est à déclarer.

Le passif à déduire comprend les dettes certaines et non professionnelles.

Elles doivent être justifiées, exigibles à cette date, et correspondre à des charges des membres du foyer.

Il s'agit principalement des emprunts, des notes d'honoraires et des dettes fiscales dont le fait générateur se situe au plus tard au 1er  janvier de l'année : l'IR, les impôts locaux, l'ISF lui-même...

Pour l'IR et les impôts locaux, les montants payés durant l'année précédente peuvent être retenus puis régularisé l'année suivante.

La déduction de l'ISF nécessite un calcul en deux étapes. Un ISF théorique est calculé sur le patrimoine estimé avant cette imposition. Le montant est intégré aux dettes et le patrimoine ainsi réduit sert de base au calcul définitif.

B) L'évaluation des biens est contrôlée par l'administration

La déclaration déposée et ses annexes sur lesquelles les différents biens sont décrits et estimés, font l'objet de vérifications et de recoupements avec d'autres opérations (immobilières et mobilières), avec des relevés cadastraux et les déclarations de revenus.

Remarque 

L'évaluation des biens dont toute subjectivité ne peut être éliminée est à l'origine de nombreuses difficultés et litiges. Aussi retient-on souvent des méthodes habituellement utilisées par l'administration pour d'autres impositions.

II) Calcul de l'impôt

L'ISF résulte de l'application d'un barème progressif à la valeur nette du patrimoine, arrondie à la dizaine d’euros inférieure. Il est à noter que cet impôt est politiquement « sensible » et que, malgré l'évolution générale des prix, même dans le cadre d'une inflation limitée, ce barème n'avait pas été modifié depuis plus de 7 ans jusqu'à un léger réajustement au 1.01.2005.

Dans certaines conditions, l'impôt peut être réduit compte tenu des charges de famille et d'un plafonnement calculé en fonction des revenus et de l'IR.

Par ailleurs, les contribuables possédant des biens soumis à l'étranger à un impôt sur la fortune peuvent dans des conditions précises l'imputer sur l'ISF dû en France.

A) Montant brut
Barème applicable au patrimoine évalué le 1.01.2005 (Loi de finances pour 2005)
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Fraction de la valeur taxable


EXEMPLE 

M. et Mme DUBLEY ont évalué au 1.0 1.2005 leur patrimoine à 3 920000 €, avant déduction

de leur ISF

L’ISF théorique 2005 sera calculé ainsi :



732 000 x 0 %




=
     0


(1 180 000 € - 732 000) € x 0,55 % 


=
2 464 €


(2 339 000 € - 1 180 000€ )x 0,75 % 

=
8 693 €


(3 661000 € - 2 339 000) 19 x I ,00 % 

=        13 220 €


(3 920 000 € - 3 661 000€) x 1,30 % 

=
 3 367 €









Total
27 744 €

Cet ISF théorique est à déduire du patrimoine ramené à: 3 920 000 € - 27 744 € = 3 892 256 €

L’ISF brut, calculé sur cette nouvelle base et par fractions comme ci-dessus, s'élève à 27 383 €.

B) Réduction pour personnes à charge

Le montant calculé est réduit de 150 € par personne à charge hors enfants majeurs rattachés (enfant mineur ou infirme, ou personne invalide).

C) Plafonnement éventuel

L’ISF est réduit de la différence entre :
- la somme de cet ISF et de l’IR dus au titre de l'année précédente, calculé avant imputation  des crédits d'impôts et des retenues non libératoires,

- et 85 % du total des revenus imposables, ou soumis au prélèvement libératoire de l'année précédente.

L'IR pris en compte dans ce calcul est réduit de la fraction correspondant au revenu des personnes intégrées dans le foyer fiscal pour l’IR mais non pour l'ISF
L’incidence de cette mesure qui vise à réduire l'ISF des contribuables dont le patrimoine est peu « productif » est limitée depuis 1996. En effet, la diminution découlant du plafonnement est limitée :

- soit à 50 % de l'ISF exigible après réduction pour charges de famille et avant plafonnement,

- soit si elle est plus élevée, à un ISF calculé pour un patrimoine égal à la limite supérieure de la 3e tranche du barème de l'IR, soit 11 157 € pour 2005.

EXEMPLE 
M. et Mme DUBLEY ont calculé leur ISF brut pour 27 383 € et déduit l'abattement de 150 € car ils ont un enfant mineur. Ils ont acquitté durant l'année un IR de 5060 € pour un revenu imposable de 37500 €.

• ISF avant abattement:


ISF brut


27 383 €
d'où montant total : ISF
27 233 €


Réduction pour enfant
   - 150 €



IR
  5 060 €


ISF après réduction

27 233 €

Total imposition
 32 293 €

• Plafonnement théorique : 32 293 – 37 500 x 85 % = 418 €

inférieur à 50 % de l'ISF ce plafonnement peut être appliqué.

• ISF à payer:


ISF après réduction pour enfant à charge

27 233 €


Plafonnement




         
-    418 €


ISF net






26 815 €
III) Déclaration et Paiement de l'ISF

A) La déclaration est à déposer chaque année, au plus tard le 15 juin, à la recette des impôts. Un imprimé pré-identifié est en principe utilisé, mais un formulaire vierge peut-être téléchargé sur le site « www.impots.gouv.fr » 

Déclaration fiscale 

Seuls les contribuables qui ont un impôt doivent déposer en même temps une déclaration (imprimé 2725). 

L'administration peut contrôler les déclarations pendant 3 ans. Une insuffisance n'est sanctionnée que si elle excède 10 % de la base. En l'absence de déclaration, le délai de contrôle est porté à 10 ans.

B) Le paiement doit être effectué spontanément lors du dépôt de la déclaration auprès de la recette des impôts. Un intérêt de retard de 0,75 % par mois et une majoration de 5 %.
Loi de finances 2006 :
Pour l’ISF dû à partir du 1er janvier 2006, les salariés ou mandataires sociaux sont exonérés d’ISF à concurrence des trois quarts de la valeur des titres de la société dans laquelle ils exercent leur activité principale si les conditions énoncées ci-après sont cumulativement réunies (art. 26). Cette mesure s’étend également aux anciens salariés ou mandataires sociaux retraités.

Cette exonération partielle est exclusive de l’application de tout autre régime de faveur.
1) Salarié ou mandataire social en activité : conditions d’exonération
Personnes concernées

Selon sa forme juridique, il s’agit par exemple, dans les SA, du président du conseil d’administration, des administrateurs, du président du directoire et du conseil de surveillance, des membres du directoire et du conseil de surveillance, du directeur général, du gérant dans les SARL.
Activité principale exercée dans la société
Le détenteur des titres doit exercer au sein de la société émettrice ayant une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale, son activité principale comme salarié ou mandataire social. Lorsque la société est une société de personnes soumise à l’impôt sur le revenu (CGI art. 8 à 8 ter), le détenteur des parts doit y exercer son activité principale.
Conservation des titres pendant six ans
Le salarié ou mandataire social qui demande à bénéficier de l’exonération partielle de 75 % doit conserver les parts ou actions pendant une durée minimale de six ans.

Le point de départ de cette période de six ans est décompté à partir du premier fait générateur au titre duquel l’exonération a été demandée. Le fait générateur en matière d’ISF est le 1er janvier de l’année d’imposition.

2) Anciens salariés ou mandataires sociaux retraités

5-6 Les parts ou actions de sociétés visées ci-dessous  et détenues par les anciens salariés retraités et les mandataires sociaux retraités sont également exonérées d’ISF, à hauteur de 75 % de leur valeur lorsque les conditions suivantes sont réunies :

- le détenteur des parts ou actions les détient depuis au moins trois ans au moment où il cesse ses fonctions ou activités pour faire valoir ses droits à la retraite,

- et il les conserve pendant six ans au moins à partir du premier fait générateur au titre duquel l’exonération a été demandée (voir § 5-4).

Sur les conséquences du non-respect de la condition de la détention il convient de se reporter au paragraphe 5-5.

3) Titres concernés

Titres détenus directement dans une ou plusieurs sociétés

L’exonération partielle s’applique aux titres de la société dans laquelle le salarié ou le mandataire social exerce son activité.
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		Fraction de la valeur taxable										Taux

		N'excédant pas		$732,000								0.00%

		Comprise entre		$732,000				et		$1,180,000		0.55%

		Comprise entre		$1,180,000				et		2 339 000 €		0.75%

		Comprise entre		$2,339,000				et		$3,661,000		1.00%

		Comprise entre		$3,661,000				et		$7,017,000		1.30%

		Comprise entre		$7,017,000				et		$15,255,000		1.65%

		Supérieure à		$15,255,000								1.80%






